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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 21 JUIN 2010.

Presents : Mr RAOULT, Mine GIZARD, Mt BODIN, Mme PLOUVIER, Mr THIRY, Mine PORTAL, Mr SALLE,
Mine LETANG et Mr FICHERA - Maires Adjoints
Mine BENOIST-PELLERIN, Mrs DESPERT, OURNAC, Mine LEVY, Mr BENOURI, Mme. RAKOVSKY, Mr PERNA,
Mine LE V.A1LLANT, Mr AMSELLEM, Mme SZLACHTER, Mr TOMASINA, Mines BATEAU, DEJIEUX,
Mr GENESTIER, Mme HOTTOT et Mr LAPIDUS - Conseillers Municipaux.

Absents : Mr LARROQUE (pouvoir a Mr OURNAC), Mine CREACH (pouvoir a Mr SALLE), Mine GERLACH
(pouvoir a Mr BODIN), Mine BAGNOU (pouvoir a Mr DESPERT), Mr FAUVETTE, Mme LOPEZ, Mr CACACE
(pouvoir a Mr GENESTIER), Mr HAMMEL (pouvoir a Mx LAPIDUS).

Conformement a l'article L 2121-12 du Code General des Collectivites Territoriales, Monsieur be Maire
propose les additifs suivants a 1'Ordre du Jour de la séance :

1/ Minute de silence a la memoire des victimes des inondations du Var.

2/ Vote d'une subvention exceptionnelle de 1 500 € en faveur du Conseil General du Var, au profit
des victimes des inondations survenues les 15 et 16 Juin 1010.

3/ Vote d'un secours exceptionnel a la famille de Monsieur DUPORT, Agent Municipal decede le

12 Juin 2010.

4/ Communication du Maire sur le Reglement Interieur des accueils periscolaires.
Ce point sera aborde dans le cadre des Questions diverses et repondra a la question posee par le
Groupe Le Raincy a Venir.

Monsieur Le Maire fait ensuite proceder a un vote, pour l'ajout de chacun des points ci-dessus :

- Point I/	 LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE, APPROUVE L'INSCRIPTION A
L'ODRE DU JOUR DE LA SEANCE.

- Point 2/	 LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE, APPROUVE L'INSCRIPTION A
L'ODRE DU JOUR DE LA SEANCE.

- Point 3/	 LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE, APPROUVE L'INSCRIPTION A
L'ODRE DU JOUR DE LA SÉANCE.

- Point 4/	 LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE, APPROUVE L'INSCRIPTION A
L'ODRE DU JOUR DE LA SEANCE.

Monsieur GENESTIER a faire savoir qu'il y a, parmi les victimes de la catastrophe du Var, une ancienne
Rainceenne.

Monsieur Le Maire Iui fait remarquer que pour "eviler toute provocation, it aurait pu faire cette intervention

apres la minute de silence.

Les Membres du Conseil Municipal ainsi que le public ont observe une minute de silence 5 la memoire des
victimes des inondations survenues dans le Var, les 15 et I 6 Juin 2010.
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1.1 ATTRIBUTION D'UD'E SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU CONSEIL GENERAL DU
VAR, AU PROFIT DES VICTIMES DES INONDATIONS SURVENUES LES 15 ET
16 JUIN 2010.

Monsieur Le Maire presente ce projet de Deliberation.

Des pluies torrentielles conjuguees a un terrain accident& decuplant la force des Clots, a devaste pIusieurs
communes du Var les 15 et 16 Juin derniers. Les habitants evoquent même un veritable « tsunami
traversant leurs communes en emportant tout sur son passage. Les bilans humain et materiel de la
catastrophe sont particulierement lourds.
Quelques jours apres les pluies torrentielles, on denombrait toujours 25 morts, dont 12 a Draguignan. Mais
une quinzaine de personnes restent portees disparues.

Certaines zones restent encore totaIernent inaccessibles, toujours noyees sous les eaux, comme la plaine
d'Argens. Les secours redoutent d'y trouver de nouvelles victimes et ils continuent de fouiller
scrupuleusement les carcasses de voitures, une par une, les mobile homes, parfois deplacês de plusieurs
kilometres ou les maisons devastees.

Les decomptes de la Prefecture du Var sont toujours provisoires.

Monsieur Le Maire a bien .note l'indication de Monsieur GENESTIER qui avait ete soulignee par le
Pere PHILIP, Jars de son intervention du 20 Juin 2010. Il y a effec(ivement des families de Raince ens au nombre
des victimes de ces in

CONSIDERANT
que la Ville du Raincy, comme de tres nombreuses autres villes, souhaite apporter son aide dans
le mouvement national de solidarite,
qu' a titre exceptionnel it peut 'etre accord& une subvention de 1 500,00 C au Conseil General du.
Var, au profit des victimes des inondations survenues les 15 at 16 juin derniers.

VII le Code General des Collectivites Territoriales,
VU la decision du Bureau Municipal du 21 Juin 2010

LE CONSEIL MUNICIPAL, A. L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIBE. Rt,

ACCORDE une subvention exceptionnelle 1 500,00 € au Conseil General du Var, au profit des victimes des
inondations survenues les 15 et 16 Juin derniers.

DIT que la depense sera prelevee sur le Budget Communal 2010, du chapitre 022 - Depenses Imprevues
vers le compte 6745 du chapitre 67 - Charges exceptionnelles.

Conformernent a 1'Article L 2121-15 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur TOMASINA est nomme secretaire de séance.

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DU
MAIRE ET EXECUTOIRES A CE JOUR (ARTICLE L 2122-22 DU C.G.C.T.)

Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu des decisions prises dans le cadre de sa delegation
selon 1'Article L 2122-22 du Code General des Collectivites Territoriales.

DATES SERVICES N° NATURE OBJETS GOUTS (TTC)

16/06/2010
Ressources

Humaines
10.031 Convention

avec le CNFPT,	 concernant la formation
relative a l'organisation dune Police
Municipale, pour le Responsable de la Police
Municipale.

625.00 €

17/06/2010
Ressources

Humaines
10.032 Convention

avec	 la	 societe	 OPERIS,	 concernant	 la
formatiOn au logiciel URBAPRO, de 2 Agents
du Service de l'Urbanisme.

538.20 €

12/06/2010 Commerce 10.033 Contrat

avec -la societe STRUCTURES GONFLABLES,
concernant la raise en place d'animations
pour enfants dans in cadre de la Braderie du
9 Mai at du Vide Greasier du 13 Juin 2010.

634.00 €
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DATES SERVICES N° NATURE OBJETS COUTS (TT C)

17/06/2010
Ressources

Humaines
10.034 Convention

Convention

avec le	 CNFPT,	 concernant la formation
d'entrainement au maniement des armes de

	  3 Policiers Municipaux
avec la societe IB FORMATION, concernant
la formation «Windows Serveur )) du
responsable informatique

540.00 €

1 740.18 €17/06/2010
Ressources

Humaines
10.036

Ces Decisions ont ete transmises au Contra ,le de Legalite du representant de l'Etat dans le Departement.

RATIFICATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 17 MAI 2010

LE CONSEIL MUNICIPAL, A LA MAJORITE PAR 28 VOIX POUR, 3 ABSTENTIONS (Groupe REUSSIR
LE RAINCY), RATIFIE LE PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 17 MAI 2010.

TIRADE AU SORT DES JURES D'ASSISES POUR 2011.

Monsieur le Maire explique ensuite le deroulement du tirage au sort des lures d'Assises qui aura lieu au
cours de la séance : conformement aux dispositions de l'flrrete Prefectoral N°2010-0688, la Ville dolt designer
les lures d'Assises pour Pannee 2011. Deux collaboratrices du Service des Affaires Generates vont proceder au
tirage au sort de 67 personnes, sur la lisle electorate.
Monsieur le Maire donnera lecture de la lisle en fin de seance et celle-ci sera annexe& au Proces Verbal.

1.1 LANCEMENT DE LA 'PROCEDURE D'APPEL D'OFFRES °INERT RELATIVE A LA
FOURNITURE, L'INSTALLATION ET LA MAINTENANCE DES ILLUMINATIONS
DE FIN D'ANNEE POUR LES ANNEES 2010-2014.

Monsieur BODIN expose les motivations de ce projet de Deliberation.

La Ville du Raincy a conclu pour l'annee 2009-2010 un Marche a procedure adaptee, relatif á la fourniture,
l'installation et la maintenance des illuminations Festives 2009-2010.

Ii y a done lieu de proceder a une nouvelle consultation par le biais de la procedure d'Appel d'Offres
Ouvert sous forme d'un Marche a bons de commande.

Ce Marche a bons de commande permettra :
- de travailler pour la realisation de travaux de fourniture, d'installation et de maintenance sur la

base d'un reglement a prix forfaitaire,
- d'intervenir, sur bons de commande avec le Titulaire du Marche, pour les travaux

exceptionnels (reparation et renovation).

S'agissant d'un Marche a bons de commandes, le montant previsionnel du Marche fixe un mini et un maxi.
Its se montent a :

- mini annuel 50 000,00 € T.T.C.

- maxi annuel 150 000,00 € T.T.C.

Le Marche conclu sera etabli pour une durêe d'un an. II pourra ensuite etre renouvele par periode annuelle
sans toutefois exceder une duree totale de quatre (4) ans.

La presente Deliberation a pour objet d'autoriser Monsieur Le Maire A_ lancer la procedure d'Appel d'Offres
Ouvert a partir du Dossier de Consultation des Entreprises êtabli par les Services Techniques municipaux.
Ce dossier est consultable aux Services Techniques, aux heures et jours habituels d'ouverture.

Monsieur Le Maire precise que ces illuminations sont installees pour les fetes de fin cl'annee, pas a un autre
moment de l'annee. II propose donc qu'elles soient appeleeirs illuminations de fin d'annee ».

Monsieur LAPIDUS souhaite voir preciser la duree totale du Marche. 11 souligne que cello question a dela ete
abordee tors de la Commission mais n'a pas obtenu de reponse precise. Les montants de ce Marche" , seront-ils
tres differents selon qu'it soft conclu sur 3 ou sur 4 ans
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Monsieur BODIN explique	 s'agit d'un Appel d'Offres Ouvert dont le delai d'execution est d'une armee a
partir de sa notification au prestataire, Ce delai sera ensuite renouvele annuellernent par reconduction
expresse, sauf denonciation par rune ou l'autre partie et par courrier recornmande avec accuse de reception
trots mois avant !'expiration de la periade annuelle. Conformêment au Code des Marches Publics, la duree
totale du Marche ne peut exacter 4 ans s'agit d'un Marche a bons de commande.

Monsieur Le Maire precise que la Municipalite ne veut pas her les mains de Monsieur LAPIDUS. Quand i1 sera
Maire, demain, it ne faudrait pas qu'il puisse dire que le Conseil 'Municipal actuel a engage cette prestation
pour 6 ou 10 ans, noire 15 ans. II essaie d'etre rdpublicain pour faire en sorte que lorsque Monsieur LAPIDUS
s'occupera des illuminations de Noel, it puisse en avoir la totale maitrise.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code des Marches Publics,
VU l'avis de la Commission Travaux, Environnement et Cadre de Vie, reunie le 16 Juin 2010,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 7 Juin 2010,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A LA MAJORITE PAR 28 VOIX POUR ET 3 ABSTENTIONS (Groupe LE
RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE le Dossier de Consultation des Entreprises êtabli par les Services Municipaux,

AUTORISE Monsieur be Maire a

- lancer la procedure d'Appel d'Offres Ouvert sous forme d'un Marche a bons de commande relatif a
la fourniture, !'installation et la maintenance des illuminations de fin d'annee des annees 2010-2014.

- lancer une procedure de Marche Negocie en cas d'Appel d'Offres declare infructueux aprês avoir
recueilli l'avis prealable de la Commission d'Appel d'Offres, ainsi qu'l signer celui-ci,

- signer les differentes pieces du Marche et documents s'y rapportant,

prendre toutes les decisions necessaires a l'execution du Marche..

DIT que la depense sera prelevee sur les credits ouverts aux Budgets Communaux.

1.2 DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D'EXF'LOITATION DE L 'ASSAINISSEMENT DE 
LA VILLE : PRINCIPE DE LA DELEGATION ET APPROBATION DU LAN CEMENT DE
LA PROCEDURE.

Monsieur BODIN presente ce projet de Deliberation. Il precise, en preambule, que )'objet de cette
Deliberation porte sur l'entretien du reseau d'assainissement qui comprend, entre autres :

- 38 kilometres de conduits,
- 400 avaloirs,
- 400 regards,
- des milkers de raccordements particuliers....

La Ville du Raincy exploite son reseau d'assainissement en regie municipale. La nature des services
rendre, dans ce domaine, ainsi que revolution de la reglementation imposent de nouvelles contraintes tant
au niveau des competences techniques requises que des moyens a mettre en oeuvre.

Dans le souci d'ameliorer le service rendu et de repondre aux exigences reglementaires, la Ville a mene
une reflexion quant ropportunitó du passage d'un mode de gestion directe a un mode de gestion
deleguee.

Cette Delegation de Service Public concernerait uniquement la partie « entretien et exploitation » des
reseaux communaux, comme detaille dans le rapport de presentation qui etait joint a la Deliberation :

curage des reseaux et avaloirs,
- reparations ponctuelles,

visites preventives,
- relation avec Ies usagers..'r
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La partie « gestion du patrimoine », qui comprend la rehabilitation de nos reseaux dans le cadre d'un
programme pluriannuel, resterait sous la gestion directe des services de la Ville. Neanmoins, le
delegataire fournirait, dans ce domaine, une Assistance a la IVIaitrise d'Ouvrage.

La Loi du 29 Janvier 1993 modifiee, dite Loi Sapin, fixe les regles procedurales en matiére de Delegation de
Service Public, ainsi la Collectivite delegante reste libre de mener la procedure, dans le respect des regIes
de publicite et de raise en concurrence qui sont les suivantes :

diffuser par une publicite adequate, l'info•rmation relative a'la Delegation de Service Public,
garantir aux candidats regalite de traiternent quant aux informations fournies,
preciser Ies criteres de choix du futur delegataire.

Aprés que le Conseil Municipal ait valide le choix du prestataire, cette procedure de Delegation de Service
Public doit necessairement se conclure par la signature d'un contrat, entre la Collectivite delegante et Ie
delegataire, dans lequel figurent :

l'objet,
- les conditions d'exploitation,

le regime des travaux,
les conditions financiéres,

- la revision des conditions d'exploitation,
- les moyens de contrale de la Collectivite,

les sanctions a regard du delegataire en cas de manquement au contrat,
- les modalites de fin de contrat.

Monsieur GENESTIER souligne I'avis favorable em's par son Groupe, lors de la Commission Travaux,
Environnement et Cadre de Vie. Il sollicite toutefois quelques precisions notamment lorsque
Monsieur BODIN &ague les incidences financiéres et qu'il indique qu'il y a 2 personnes a temps plein qui
suivent ce domaine. II a du mal comprendre la difference entre les sommes depensees aujourd'hui, notamment
en coats de fonctionnement et donc de suivi et les sommes qui seront depensees demain. 11 a l'impression que
ces montants ne vont pas varier puisqu'il a eté precise que le niveau de,depenses resterait sensiblement le
memo. Le Groupe Reussir Le Raincy n'est pas centre une elevation de ces depenses a partir du moment a le
service rendu est superieur mais it souhaiterait avoir quelques eclaircissements sur ce point.

Monsieur BODIN explique qu'il s'agit en fait de 2 equivalents temps plein car, aujourd'hui, on ne peut pas
dire gull y a 2 personnes affectees a temps plein, en Cant que tel, a ce service. C'est d'ailleurs ce qui a ete
explique au Cornite Technique Paritaire. Pour la Ville, it s'agit de 2 equivalents temps plein car it y a de
nombreuses taches a executer comme des consultations a lancer, qui necessitent la participation de
nombreuses personnes. Ce coat aujourd'hui represente un certain montant qui est plutOt reduit par rapport a
ce qu'il sera domain car la Delegation de Service Public coatera certainement plus cher en frais de personnel.
Par contre, 11 y a une compensation irnportante sur la partie technique : traitement, curage des avaloirs... car
ce sent generalement les prestataires qui l'executent. Ce sent des posies qui ont des prix plus ou moms eleves,
selon les colonnes. On arrive rnalgre tout a une difference, au bout du compte, de l'ordre de 10 % en plus,
selon les estimations, mais avec un service nettement superieur d'apras ce qui est propose et que nous avons
analyse.

Monsieur GENESTIER demande si les 2 equivalents temps plein vont etre repartis sur d'autres missions des
Services Techniques.

Monsieur BODIN repond qu'il y a un grand nombre de (aches aux Services Techniques, que la Municipalite
essaie de rationaliser les effectifs pour maintenir le plus possible la masse salariale, dans le temps. Donc, les
Agents concern& auront toujours beaucoup a faire, d'autant quo des departs en retraite se profilent. 11 faut
noter que le service de l'assainissement devient de plus en plus difficile, notamment Is gestion par rapport aux
riverains, les degorgements, le traiternent des raccordements, les confortnites .. Toutes ces chases prennent
on temps enorme au personnel qui dolt situer sa tache a un niveau un peu au dessus, east pourquoi la Ville
prefere les volt passer du temps sur des dossiers de consultation et autres plutat que de passer un grand
nombre d'heures sur le terrain auprês d'usagers qui, parfois, ant bosom d'explications ties detaillees.

Monsieur GENESTIER voudrait savoir si les riverains continueront toujours de poser lours questions aupres
de la Mairie qui renverra la demande technique sur l'entreprise delegataire.

Oui repond Monsieur BODIN.

Monsieur LAPIDUS fait remarquer que son Groupe n'est pas oppose a une Delegation de Service Public, its
ont eu l'occasion de le prouver avec la procedure relative 5 in restauration scolaire ou ii y a eu un veritable
travail et ou its ant juge effectivement utile de passer en Delegation de Service Public, rien que pour repondre
aux contraintes techniques et technologiques. II en sera de memo sur cette Delegation concernant
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l'assainissement. Ce qui le gene un petit peu, toutefois, c'est que le rapport, joint au projet de Deliberation el
presence en Commission, n'est absolument pas convaincant parce qu'iJ trouve que la comparaison des
simulations n'est pas tres juste entre Ia situation actuelle, la regie partielle et la Delegation de Service Public. 11
estime qu'il y a un mélange des genres qui fait qu'on ne salt pas tree bien qui fait quoi, aujourd'hui. 11 a dela
exprime ce point et demande qu'il soil eclairci.
Ensuite, en ce ,qui concerne !es coots estimes, on a !'impression que les coots HT au m3, sont « sortis d'un
chapeau ay parce qu'ils ne sont etayes par aucune simulation, dans aucune colonne : donc on ne salt pas
comment sont calculees ces sommes. Aussi, le Groupe emet une reserve sur ces coats et s'abstiendra stir le
vote de cette Deliberation. its attendent les prochaines reunions et Commissions pour eclaircir taus ces points.

Monsieur BODIN revient stir les remarques relatives aux prix au m3. II explique que.le tout d'entreden des
reseaux a ate rapporte au prix du m3 d'eau consomme et sur Le Raincy, cheque armee, la consomrnation est
de. l'ordre de 700 000 a 730 000 .m3. Le calcul figurant dans ce rapport demon Ire que !'incidence sur le prix du
m3 d'eau sera tres margin ale. Donc, si le cofi't d'une Delegation de Service Public est de 280 000 E, par
exemple, en le divisant par 730 000 rn3, on obtient les montants indiques dans le rapport.
En ce qui concerne la repartition des teches, elles figurent dans 3 colonnes. La t are correspond a la lisle des
taches effectuees actuellernent par les services de la Ville, la 2' presence les tâches qui pourraient etre
executees dans une delegation partielle et la 3', les teches qui pourraient étre raises en ce.uvre dans une
delegation totale. Le cahier des charges qui sera etabli sera sans ambigultê sur la lisle des teches que le
delegataire devra fournir et pourrait memo y avoir plusieurs options, notamment un systeme inform atique de
gestion qui permettra de connaitre, sur plan, les raccordements de !'ensemble des Rainceens. C'est un
document qui sera lourd a preparer par le delegataire et qui aura forcement tin coot. Des prestations de ce
genre s'apprecieront, d'une part, par l'etablissernent d'un cahier des charges detaille et, d'autre part, par les
propositions presentees par les candidate. Cast a ce moment 14, que la Ville aura a choisir, Tors de reunions de
negotiations el de reunions internes, sur Petendue exacte de la prestation du delegataire.

Monsieur LAPIDUS remercie Monsieur BODIN de ces precisions. Il s'interroge aussi stir le fait que la
concurrence risque d'être faussee dans le sans ou les prestataires, dans ce dornaine specifique, ne sont pas
nombreux stir le terrain. Ifs sont au nombre de 2, voire 3 au total. 11 ne faudrait pas prendre le risque qu'ils se
partagent le marche et qu'en fin de compte, toute cette etude soil faussee parce quill y aura des connivances
en haul lieu, pas au niveau de la Maire bien eviciemment mais au niveau des professionnels,

Monsieur BODIN confirme qu'il y a effectivement un combat feroce entre 2 societes sur la place aujourd'hui :
VEOLIA et LYONNAISE DES EAUX. Elles cherchent, c'est vrai, a occuper des territoires de matiere a optimiser,
elles aussi, leers coins.

Monsieur Le Maire rappelle a Monsieur LAPIDUS que le projet de Deliberation presente seulement un
principe de delegation, d'une part, et le lancement de Ia procedure, d'aulre part. 11 n'est pas question de
choisir Pentreprise delegataire. Ceci fora !'objet de futures reunions. Il ajoute que la Ville du Raincy n'est pas
la seule commune du Departement a envisager cette forme de gestion ; que s'ii y a 2 societes qui creent un
duopole, c'est plutdt au Parlernent de se pencher sur cello question. Enfin, la Ville ne souhaite pas s'enfermer
dans un tartan avec cette delegation, elle va conserver bien evidemment la maltrise de la gestion de
Pentretien des reseaux d'assainissement.
Il explique	 s'agit d'entrer dans une nouvelle logique de gestion et, comme Monsieur LAPIDUS l'a rappele
avec beaucoup d'honnetete intellectuelle, quand la Municipalite a pane pour Ia premiere fois de Delegation
de Service Publique pour la restauration, certains avaient dit qu'il ne fallait pas toucher a la restauration
scolaire. En fin de compte, tout le monde est satisfait de ce mode de gestion pour la restauration cornmunale.

VU la Lei N°93-122 du 29 Janvier 1993 relative A la Prevention de la corruption et a la transparence de la vie
economique et des procedures publiques (dite loi Sapin)
VU la Loi N°2002-276 du 27 fel/Tier 2002 relative a la democratie de proximite, (Commission Consultative
des Services Publics Locaux),
VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment !'article L 1411-3,
VU la Deliberation N°2008.05.03 en date du 26 Mai 2008 portant election des membres de la Commission de
Delegation de Service Public,

la Deliberation N°2006.06.04 en date du 30 Juin 2008 relative a la composition de la Commission
Consultative des Services Publics Locaux,

CONSIDERANT
l'avis favorable, ernis a l'unanimite, par le Comite Technique Paritaire reuni le 10 Juin 2010,
l'avis favorable, ernis a l'unanimite, par la Commission Consultative des Services Publics Locaux,
ravis de la Commission Travaux, Environnement et Cadre de Vie, reunie le 16 Juin 2010,
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qu'il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur le principe de cette Delegation de
Service Public, au vu de rapport joint, comprenant les caracteristiques des prestations que devra
assurer le delegataire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A LA MAJORITE PAR 28 VOIX POUR ET 3 ABSTENTIONS (Groupe LE
RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE le principe d'une Delegation de Service Public sous forme d'affermage, conformement au
document annexe a la presente, concernant l'exploitation du service d'assainissement de la Ville du Raincy.

APPROUVE le lancement de la procedure conformement aux dispositions du - Code General des
Collectivites Territoriales.

AUTORISE Monsieur le Maize a signer les actes necessaires au derouIement de la procedure, permettant

au Conseil Municipal de se prononcer sur le choix final du delegataire.

1.3 ADHESION AU. SEDIF DE LA COMMUNA.UTE D'AGGLOMERATION « LES PORTES
DE L'ESSONNE », POUR LES VILLES D'ATHIS-MONS ET DE JUVISY SUR ORGE.

Monsieur BODIN presente ce point.

Par courtier du 10 Juin 2010, le Syndicat des Eaux d'Ile de France informait la Ville du Raincy de radhesion
au Syndicat, de la communaute d'agglorneration a Les Portes de l'Essonne » pour le territoire des
communes d'Athis-Mons et de Juvisy sur Orge.

Conformement au Code General des Collectivites Territoriales, i1 appartient au Conseil Municipal de
chacune des communes adherentes au Syndicat de se prononcer sur ces nouvelles adhesions.

VU la Loi N°82-213 du 2 Mars 1982, modifiee, relative aux droits et libertes des communes, des
departements et des regions,
VU la Loi N°88-13 du 5 Janvier 1988 relative a I'amelioration de la decentralisation et notamment, son titre IV
concernant la Cooperation intercommunale, ainsi que la Circulaire Ministerielle du 19 Fevrier 1988 de mise
en oeuvre de cette Loi,
VU la Loi N°99-586 du 12 Juillet 1999 concernant le renforcement et la simplification de la cooperation
intercommunale,
VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les Articles L 5211-18, L 5212-1, L 5212-16
et 17 concernant les conditions d'adhesion de nouvelles collectivites ou structures a un Syndicat de
communes,
VU la Deliberation du Conseil communautaire de la Communaute d'Agglomeration « Les Portes de
l'Essonne », en date du 11 Fevrier 2010, portant demande d'adhesion au SEDIF uniquement pour le
perimetre des communes d'Athis-Mons et de Juvisy sur Orge,
VU la Deliberation N° 2010-27 du Cornite du SEDIF en date du 20 Mai 2010 relative a la demande
d'adhesion exposee ci-dessus,
VU l'avis de la Commission Travaux, Environnement et Cadre de Vie, reunie le 16 Juin 2010,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 7 Juin 2010,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIB 'ERt,

APPROUVE l'adhesion au SEDIF de la communaute d'agglomeration « Les Portes de l'Essonne » pour le
territoire des communes d'Athis-Mons et de Juvisy sur Orge.

DIT que la presente Deliberation sera notifiee au President du SEDIF.

2.1 TARIFS DES RESERVATIONS DE SALLES DE L'ESAJ R. MEGE, A COMPTER DU
1" SEPTEMBRE 2010.

Monsieur OURNAC presente ce projet de Delibêration.

A compter du 1" septembre 2010, les associations actuellement installees a l'Espace Jardin Anglais
integreront l'Espace Sport Association et Jeunesse « Raymond MEGE ».
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Au titre de ramelioration des conditions de confort et d'accueil des associations et de leurs adherents, it
est propose au Conseil Municipal de :

- revaloriser de IS % les forfaits annuels applicables aux associations autres qu'a vocation sociale.
- Valider le principe d'une participation financiere annuelle applicable aux adherents de l'ensemble

des associations autres qu'a vocation sociale exeryant leur activite a l'ESAj. Cette participation
financiere annuelle serait versee directement aupres du Tresor public et fixee a 15 € par adherent
domicilie au Rainey et a 20 € par adherent domicilie hors commune.

Par ailleurs, it est propose de :
- fixer de nouveaux forfaits annuels pour les associations autres qu'a vocation sociale qui integreront

l'ESAJ é compter du ler septembre et qui n'en possedent pas a ce jour.
- maintenir la gratuite pour les associations a vocation sociale ou patriotique,
- valider les tarifs de location des salles de l'ESAJ pour une application au 1" septembre 2010.

L'ensemble de ces propositions etait detaille dans des tableaux joints en annexe.

Monsieur Le Maire rappelle que taus ceux qui connaissent l'Espace Jardin Anglais s'accordent a dire que ses
locaux sont vetustes, notamment, les WC qui sent indignes d'une Collectivite Locale comme Le Raincy. La
tarification qui a 6te presentee est en augmentation de 15 %, memo les Premiers Ministres espagnol ou
portugais n'ont pas a ugments  les impOts de cette sommehi. C'est la raison pour laquelle la Municipalite a tenu

rencontrer les Associations utilisatrices en insistant sur les conditions d'accueil actuelles et cellos qui sent
offertes dans le nouvel equipement. 11 n'y a pas eu de collectif tree, ni de petition lancee. Les Associations ont
plutat considers que ce n'etait pas si cher, et que cola avail 6t6 merle en grande concertation avec les
differents usagers au travers de plusieurs reunions avec les professeurs de sports, (pour ce qui concerne les
colleges et les lycees), mais aussi avec les Presidents di Associations.
Monsieur Le Maire souligne un point important : la Ville a pris l'engagement de souscrire une assurance
globale au lieu de laisser a chacune des Associations la possibilite ou non de prendre une assurance. Et,
d'autre part, il rappelle les conditions d'accueil et de securile ties salisfaisantes. Enfin, it a demande
Monsieur OURNAC de se renseigner sur les tarifications appliquees dans les autres villes, au hasard : Clichy-
sous-Bois, Bondy, Le Pre Saint Gervais. Touter ces informations seront transmises a Monsieur LAPIDUS d'ici
15 fours a 3 sernaines, des que la Ville les aura regues, si elle les recoil.
Pour ce qui concerne les salles de reunions, chacun sail que la demands de locations est ties forte et les prix
qui ont ete determines sent tout A fait raisonnables. Donc, concertos out, znesures aussi.

Monsieur LAPIDUS explique que ces 15 %, le font sourire 1 On a commence les augmentations a 3 %, on
continue a 5 %, on en est a 15 %. II ne salt pas ou cola va arriver a la fin du mandat ma's cola va cater cher.
Effectivement, si les impcits directs sent relativement moderes, les impôts indirects, eux, ga tornbe (sic). Le
Groupe Le Raincy a Venir aurait pu accepter cello augmentation de tarifs si, compte tenu de la veluste des
locaux du Jardin Anglais, evoquee par Monsieur Le Maire, on avait pratique des baisses de tarifs pour les
Associations, depuis plusieurs annees : cela auralt compense. 15 % d'augmentation, c'est enorme et ce qui est
choquant, ce sont les 15 ou 20 C par adherent, (selon qu ils sent ou ne sont pas raince ens). Monsieur LAPIDUS
souhaite savoir a quoi ils vont servir, dans quel pot ca va eller (sic). II rappelle que par le passe, lorsque les
adherents versaient cette somme a l'Association du Jardin Anglais, fly avail une petite retrocession en direction
des Associations. La, on ne sail pas du tout. 11 a bien peur que les Associations ne retrouvent pas les 15 ou 20 €
de leurs adherents.
Enfin, fly a un dernier point sur lequel Monsieur LAPIDUS' souhaite avoir des precisions lorsque des personnes
sent adherentes é plusieurs Associations. Devront-elles payer une seule fois ce supplement, ou autant de fois
qu'il y a d'adhesions ? C'est un point qui dolt etre 6clairci.
Bien evidernment, le Groupe Le Raincy a Venir est centre touter ces augmentations.

Monsieur Le Maire repond quill s'agit de nouveaux locaux et Monsieur LAPIDUS, qui connalt bien Le Raincy,
sait que ces locaux, inaugures avec le President du Conseil General, sont satisfaisants parce ont 616
congus autour de la demande des Associations. A propos du « pot dans lequel ca va tomber », Monsieur Le
Maire explique que cette recette est constatee dans les receties communales et que la Ville n'a pas encore la
totalite des ressources pour considerer que cot equipement est entierement pays. C'est-A -dire que le « pot »
ainsi que Monsieur LAPIDUS I'appelle, perznettra de regler une partie des emprunts contractes pour la
realisation de l'ESAJ car les aides financieres di] 000 000 € de la Region et de 800 000 € du Departement ne
suffisent pas a couvrir la totalite de l'investissement.

Monsieur LAPIDUS souligne que ce n'estpas une taxation supple mentaire qui va le couvrir.

Monsieur Le Maire lui repond 	 ne s'agit pas d'une taxation. Sans pouvoir convaincre Monsieur LAPIDUS
qui est Eras observe ce soir, it lui rappelle les points irnportants : nouveaux locaux realises avec les Associations
utilisatrices, sans qu'elles relent proprietaires des lieux, pris en charge par la Collectivite. Bien evidemment,
les coats de fonctionnement sont en augmentation au niveau de l'electricite, des assurances, du chauffage, du
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gardiennage... 11 y a veritablement une qualité de prestations offertes qui n'est pas comparable a !'utilisation
de l'Espace Jardin Anglais.
Quant a la participation des adherents, Monsieur Le Maire rappelle qu'elle existait dela et elle n'a pas ête
augrnentee. Celle qui va augmenter, c'est la participation des adherents non rainceens. Toute yule pratique
une tarification diffèrente entre ses administres et les personnes hors commune.
Monsieur Le Maire rappelle qu'll applique ce que Madame CAVALADE avail suggere, it y a quelques annêes
une augmentation mesuree annuelle.

Madame GIZARD precise que 	 s'agissait d'une majoration de 15 % des tarifs, sur des locaux déjà existants,
cela poserait question. L5, en !'occurrence, on est sur une prestation totalernent differente avec un niveau
d'accueil el de services qui n'est pas comparable a ce qui existait. Elle pense qu'on ne peut pas demander a
une Ville de pas appliquer ce qu'une personne applique ä elle-méme : quand on a un bien personnel et qu'on
le revalorise, on en augrnente le rendement. On est dans cette logique là et ce n'est pas parce qu'on est tine

faut dire qu'on ne revalorisera pas les tarifs alors qu'on offre une prestation fres nettement
superieure.

Monsieur SALLE ajoute'que cette augmentation est egalement rnotivee parce que les coots de fonctionnement
de ce nativel equipment vont etre plus important.s, ne serail-ce que pour le gardiennage. Doric, it ne s'agit
pas de benefice pour la Ville, seulement tin moyen de couvrir ses depenses. Par ailleurs, pour ce concerne la
participation demandee aux non Rainceens, ii fait remarquer que ces adherents ne participent pas du tout par
leurs irnpeits locaux ; it n'est pas aberrant de leur faire payer 5 C de plus.

Monsieur LAPIDUS deplore la cornparaison qui est faite par rapport aux conditions d'accueil des locaux de
l'Espace Jardin Anglais ; it estime que cette comparaison n'a pas lieu d'être dans la mesure o0 ces conditions
n'êtaient particulierement pas acceptables. Solon lui, it n'e tail plus possible d'accueillir des usagers stir ce site.

Monsieur OURNAC precise que ce calml de tarifs a 416 fait dans la plus grande justice, par rapport aux
Associations. 2 possibilites etaient envisageables : on appliquait de nouveaux tarns, ou on parfait de l'existant
et on revalorisait de 15 %. A litre d'exemple, pour une Association qui compte 400 adherents, 93,37 C
d'augmentation seulement sur tine armee c'est peu surtout lorsqu'on ramene ce chiffre par adherent et par
heuie d'utilisation. Et pour ce qui concerne la participation de 15 €, Monsieur OURNAC confirme qu'elle
exis tail déjà. Donc, la Municipalite a elabore ces tarifs dans tin esprit le plus juste possible et it rappelle encore
que ces 15 C supplementaires vont egalement participe au paiement de !'assurance pour chaque adherent, car
it Taut savoir qu'd I'Espace Jardin Anglais, it y avail des Associations qui n'etaient couverte par aucune
assurance.

Monsieur BODIN ajoute que le calcul par adherent represente, en moyenne pour l'ensemble des
Associations, 0.30 C par an. II faut ramener la majoration de 15 % aux no.mbres d'adherents et d'heures
d'utilisation. 11 ne faut pas se contenter d'utiliser in valeur absolue, dans ce cas iI faut camprendre la valeur
relative que !'adherent va payer en plus : 0.30 C par an.

Monsieur Le Maire ajoute que les Associations doivent pouvoir beneficier de locaux docents et que ceux de
l'Espace Jardin Anglais ne l'etalent plus. Par ailleurs, les Associations ne peuvent pas considerer qu'elles
occupent des locaux a titre Eternal.

Monsieur GENESTIER trouve le debat interessant, notamment stir les chiffres mais it pense que le plus
important est de savoir quelle est la politique de /a Ville, en matiere d'Investissement et de Fanctionnement
pour les services rendus aux Rainceens. Comme 11 a plaisir a le dire, 11 rappelle que la politique c'est Fart des
moyens. Cola veut dire qu'll Taut savoir ou la Ville va puiser ses ressources. Son Groupe s'est battu pour que In
Ville puisse recevoir des entreprises rnodestes qui pourraient intervenir sur le territoire raincéen. 11 n'a pas ete
ecoute stir ce sujet. Aujourd'hui, le sujet du Maine, qui est le gestionnaire de is Ville, est de dire on ouvre un
nouveau batiment. Le Groupe Reussir Le Raincy est tout a fait sab'sfaif de ce nouvel equipement qui permet de
donner de nouveaux services aux Rainceens. Et cola, stir la partie strictement rainceenne, va etre pulse , stir

Puis, a la question qui est posee depuis des mois, sur les cats de fonctionnement, le Groupe n'a
obtenu aucune reponse. 11 a ête question d'un gardien, ensuite de 2.

Monsieur Le Maire souhaite rappeler que l'Assernblee dolt revenir a l'Ordre du Jour, on n'est pas au Debat
d'Orientations Budge- takes, la prochaine campagne electorate n'a pas commence. Le point de l'Ordre du lour
qui fait clebat parte stir les tarifs d'utilisation des salles de l'ESAJ Raymond MEGE.

Monsieur GENESTIER en est d'accord mais insiste sur le sujet du budget previsionnel de fonctionnement sun
lequel son Groupe a déjà interroge la Municipalite. II souhaite savoir pourquoi la Ville n'a pas peso ces
elements au moment oil elle a revu !'ensemble des tarifs de locations de salles, au moment oa elle a determine
les participations financieres de l'ensemble des Associations, qu'elles soient sportives, culturelles ou a but
social. Le Groupe Reussir Le Raincy se pose beaucoup de questions a ce sujet. On petit debattre sur 1e tarif, le
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probleme est de savoir qui paye les elements. Aujourd'hui, ii y un service probablement «plus » pour les
Associations mais ce service « plus », it fallait pourvoir l'annoncer au tout debut en definissant qui de limpót ou
de Putilisateur allait payer. C'est un choir fondamental et, aujourd'hui, on n'y voit pas três clair dans la
politique qui est menee et, en particulier, lorsque la Municipalite augmente notarnment la participation
annuelle des adherents de IS g par an et par personne.

Monsieur Le Maire rappelle, de nouveau, que cette participation existait dela.

Monsieur GENESTIER souligne que cette participation servait auparavan .t a !'animation de l'Espace Jardin
Anglais alors qu'aujourd'hui, elle va a Comber dans un pot cornmun » qui devrait servlr aux assurances et aux
petits plus. Ces petits plus, aujourd'hui, en termes d'anirnation, on ne les cannel pas. Donc, on est sur des
sujets factuels_

Monsieur Le Make indique a Monsieur GENESTIER qu'il n 'a pas prepare son intervention.

Monsieur GENESTIER lui repond	 l'a preparee comme it prepare cheque Conseil Municipal.

Monsieur Le Maire lui clemande alors de se montrer moins ideologue et plus pedagogue. L'element qui
parait important c'est qu'au Jardin Anglais, les utilisateurs payent 15 C pour des locaux vetustes. Cette somme
est reconduite, sans aucune modification, pour des locaux neufs. La methode appliquè e par la Ville a ete
crinaugurer cot equipement fin Janvier, de le mettre en service progressivement : d'abord le Service Jeunesse,
ensuite les scolaires et, enfin, les Associations. Quelle n'aurait pas ete la remarque de Monsieur GENESTIER si
la Ville avait, tout au debut, presents des tarifs en augmentation ? 11 aural dit, et it aurait eu raison, qu'il n'y
avait pas eu de concertation. La Vile a merle, la concertation que Monsieur OURNAC a rappelee
precedernment. Elle n'a pas fait de ((pre t-e-porter » mais du (f sur rnesure n en interrogeant chacune des
Associations. II 7 a 6g-element eu une preoccupation de securite sur cot equipement car sur ce site, it y a eu
3 tentatives d'incendie en 2 ans. La Ville du Raincy a connu un veritable 'Anode d'insecurite co.mme il peut en
exister dans le departement. D'autre part, la Municipalite a souhaite repondre a lattente du Lycee, des
Colleges, du Service Jeunesse, etc...
Monsieur Le Maire et Monsieur GENESTIER ont 2 methodes de travail differentes : Monsieur GENESTIER parle,
Monsieur Le Maire agit.

Monsieur GENESTIER repond qu'il a agit et it pense que cela a pu laisser des traces, en positif.

Monsieur Le Maire lui indique	 lui appartient de revenir un jour mais que cela ne depend pas du Maire. II
faudrait qu'il essaye de revenir sur une certaine objectivite. L'objectivité, c'est qu'il y a 13 Associations
utilisatrices de l'ESAJ; que la Municipalite a voulu expliquer a chacune d'elle les conditions de muse en service
de la structure. Donc, les 0.30 C, evoques precedemment, meritent qu'on rappelle que tout ce qui sera
Associations caritatives, sera gratuit et qu'il en sera de memo pour les Associations patriotiques. ll rappelle a
Monsieur GENESTIER, en reprenent le terme de Monsieur OURNAC, que les tarifs ont ete augment& de facon
tr .& mesuree.
Cet equipement est superbe et, comme pour la Mediatheque, l'opposition locale &aft con ire mais le
representant de la Region, socialiste, et le representant du Departement, socialiste aussi, qui etaient aux cotes
de Monsieur Le Maire et de la Premiere d'alors, pour l'inaugurer, I'avaient trouve magnifique. La Ville du
Raincy realise des equipements cc chouettes » et l'opposition ne reussira pas a les critiquer. Les 400 Rainceens
qui ant visite l'ESAJ Raymond MEGE, durant la journêe portes ouvertes, ont taus salue unanimement cette
realisation.
Monsieur GENESTIER devrait aussi respecter le nom qui lui a ete donne.

Monsieur GENESTIER repond que, compte tenu de la situation, il s'agit vraiment d'un sujet sur lequel
Monsieur Le Maire ne devrait pas intervenir. C'est dune sensibilite extreme.

Monsieur Le Maire souligne quill fait rester dans le cadre municipal, rester sur les tarifs de reservation des
sales. 11 ajoute que Monsieur GENESTIER a ete elu avec des voix de !'opposition, un peu en concurrence avec
Monsieur LAPIDUS, mais a cheque election, 11 perd des voix. Donc, i1 y a peat etre une reflexion a avoir. laurel
ete rnieux que Monsieur GENESTIER reste dans la majorite ou i1 aurait peut-titre ete plus utile. D'autre part,
peut-titre aussi qu'au bout de 3 ou 4 elections, it sera de nouveau majoritaire... mais, a ce moment la, it sera
vraisemblablement confrontó a une nouvelle Melte.

Monsieur GENESTIER interroge Monsieur Le Maire pour savoir s'il connal beaucoup de groupes
minoritaires qui font 30 %.

Monsieur Le Maire lui repond qu'il a un Conieiller Municipal de mains a cheque election et it indique ensuite
que les problernes de personnes entre Monsieur GENESTIER et lui-méme n'interessent persanne. 11 ramene le
debat sur le point de I'Ordre du Jour en discussion et donne la parole a Monsieur LAPIDUS.

Page N'AZ 



Monsieur LAPIDUS souhaite avoir une reponse a sa derniere question relative aux personnes adherentes a 2
ou 3 Associations, devront-elles payer une seule fois la participation, ou autant de fois qu'il y a d'adhesions ?

Monsieur OURNAC lui répond que, biers evidernment, elles paierant une seule lois la participation en meme
temps que lour cotisation.

Monsieur Le Maire indique que cot engagement est tout e fait personnel a Monsieur OURNAC, que ce point
n'a pas êté &ague par l'equipe municipale. 11 precise que la Vile va d'abord regler l'assurance de ce nouvel
equipement et, ensuite, elle va reexaminer ce sujet.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'avis de la Commission Culture, Vie Associative, Jeunesse et Sport reunie le 18 juin 2010,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A LA MAJORITE PAR 24 VOIX POUR ET 7 CONTRE (Groupes REUSSIR LE
RAINCY et LE RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE
la revalorisation de 15 % des forfaits annuels applicables aux associations autres qu'a vocation
sociale,
la participation financiere annuelle applicable aux adherents de l'ensemble des associations autres
qu'a vocation sociale exercant leur activite a l'ESAJ, fixee a 15 € par adherent domicilie au Raincy et
a 20 € par adherent domicilie hors commune et versee directement aupres du Tresor Public.
la raise en place de nouveaux forfaits annuels pour les associations autres qu'a vocation sociale qui
integreront l'ESAJ a compter du l er septembre et qui n'en possedent pas a ce jour.
le maintien de la gratuite pour les associations a vocation sociale ou patriotique.
les tarifs de location des salles de l'ESAJ.

REVALORISATION DES FORFAITS ANNUELS A COMPTER DU 1" SEPTEMBRE 2010 POUR
LES ASSOCIATIONS DE L'ESPACE JARDIN ANGLAIS QUI INTEGRENT L'ESAJ

ASSOCIATIONS
FORFAIT ANNUEL

2010
FORFAIT ANNUEL REVALORISE POUR LE

ler septembre 2010 (+15%)

Accueillir Le Rainey (anciennement AVF) 2 793,80 € 2 961,78 €
Cine photo club 80,45 € 92,52 €

CPFC Communaute portugaise 691,35 C 680,05 €

Football de table 89,25 € 102,64 €

Gymnastique Volontaire 622,45 € 715,82 €

Jardin des Arts 383,45 € 440,97 €

Muscade 148,10 C 170,32 €

Soir de Danse 591,35 C 680,05 C

Thatre (J Lelevreur) 97,19 C 111,77 C

Yoga Energie 133,90 € 153,99 €

PARTICIPATION FINANCIERE ANNUELLE DIRECTE DES ADHERENTS AU TRESOR PUBLIC
POUR LES ASSOCIATIONS AUTRES QU'A VOCATION SOCIALE INTEGRANT L'ESAJ

A COMPTER DU 1" SEPTEMBRE 2010

Participation annuelle pour un adherent
domicilie au Raincy

15,00 €

Participation annuelle pour un adherent
domicilie hors commune du Raincy

20,00 €

NOUVEAUX FORFAITS ANNUELS APPLICABLES AUX ASSOCIATIONS AUTRES QU'A VOCATION
SOCIALE QUI INTEGRENT L'ESAJ A COMPTER DU 1" SEPTEMBRE 2010

Accueillir Le Raincy (Reliure) 90,00 €

Amis de Finchley (cours d'anglais) 90,00 €

Encadrer Lavis 110,00 C
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Krav Maga	 600,00 €    

ASSOCIATIONS A VOCATION SOCIALE INTEGRANT VESA]. A COMPTER DU 1" SEPTEMBRE 2010
ET BENEFICIANT DE LA GRATUITE  

La Croix d'or  
FNACA (Anciens Combattants)  

UNC (Anciens Combattants)     
LE SOUVENIR FRANCAIS (Anciens Combattants) 

TARIFS DE LOCATIONS DES SALLES DE L'ESAJ A. COMPTER DUI" SEPTEMBRE 2010

Salle de Reunions N° 1 300,00 €
Salle de Reunions N° 2 300,00 €

Salle"TheAtre et animations"
(Salle polyvalente)

I 000,00 €

3.2 ATTRIBUTION . D'UN SECOURS EXCEPTIONNEL A LA FAMILLE DE
MONSIEUR ALAIN DUPORT, AGENT COMMUNAL.

Monsieur Le Maire expose les motivations de cette Deliberation.

Le 12 juin dernier, Monsieur Alain DUPORT Agent Municipal affecte au Service des Sports, est deckle.

Ne en 1959, it a °coupe , differents postes dans les Services Municipaux depuis sa date d'entree a la Mairie
du Rainey : le 1" Septembre 1983.

Un suivi social est mis en place pour repondre aux eventuelles demandes de sa compagne et la seconder
dans ses demarches.

La Municipalite souhaite apporter son soutien a cette famille et lui exprimer sa solidarite, c'est la raison
pour laquelle Monsieur le Maire propose de lui attribuer un secours exceptionnel d'un montant de
2 000.00 C.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU la decision du Bureau Municipal du 21 juin 2010,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE le versement d'un secours exceptionnel d'un montant de 2 000.00 € I Ia famille de Monsieur
Alain DUPORT, Agent communal, decede le 12 juin 2010.

DIT que les credits seront inscrits au chapitre « 67-Charges exceptionnelles », article « 6748- Autres
Subventions Exceptionnelles ».

COMMUNICATION DU MAIRE SUR LE REGLEMENT INTERIEUR DES ACCUEILS
PERISCOLAIRES ET REPONSE A UNE QUESTION DU GROUPE « LE RAINCY A VENIR »

La question du. Groupe Le Rainey a Venir est la suivante :
a Sous quelle forme et a quelle date seront officialises, par ecrit, les dispositions arra tees en concertation avec
les Associations de parents creleves, le 10 Juin 2010; concernant les dispositions de mise en ceuvre des
reglements interieurs des activites periscolaires et du centre de loisirs municipal ?

Monsieur Le Maire va lire Line declaration , qui vaut, bien evidemment, engagement. 11 rappelle le
parallelisme de formes : on n'est pas dans une Municipalite oil on abroge les Deliberations. D'abord, on ne
petit pas abroger tine Deliberation, Monsieur Le Maire tient a rectifier certains termes juridiques qu'il a pu voir
ou entendre ; on rapporte tine Deliberation, on ne rabroge pas. C'est tine Lai ou un Traite qu'on abroge.
Monsieur Le Maire communique certain es indications pour preciser les chases aux tins et aux autres :
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« Pourquoi !'effervescence, les petitions, les manifestations, les collectifs ?
Toutes les structures, toutes les organisations, toutes les collectivités ont un reglement interieur. Pour eviter
tous les abus, toutes les fraudes, les non-paiements, it faut des regles, it faut un reglement. Au-dela des
polemiques, des passe-droits, des attaques, des frais de cantine non reglês, !'absence de reglement c'est la
prime aux proceduriers et aux plus excites qui menacent et refusent le dialogue.

L'absence de reglement interieur protege d'abord les passe-droits et ensuite les pressions. Si nous nous
sommes penchês sur le reglement interieur des accueils periscolaires (restauration scolaire, garderie, etudes)
c'est qu'il necessitait une remise a jour. En effet, ce sont les exces et abus de certains parents qui nous ont
dernontre ce besoin evident de reglementer les conditions generates d'acces, d'accueil et de paiement. De
plus, pour retude, aucun reglement interieur n'exisfait
Ce projet de nouveau reglement a ete travaille avec les membres de la Commission Education/Petite Enfance
le 11 mai Bernier. Le Conseil Municipal l'a ensuite adopte a la majorite tors de sa séance du 17 mai.
II a ere presence a tous les parents dans le a Parents d'Eleves Infos » au debut du mois de juin.
L'adoption de ce reglement a, par la suite, suscite des interrogations de parents. Nous remarquons que les
interrogations etalent pedals suscitees par un certain nombre de contreverités ou d'allegations mensongeres.
Deux rencontres ont 6E6 organisees avec les Presidents de Federations de Parents d'Eleves les 21 mai et
10 juin, afM  de recueillir leurs avis et leurs questions quant a la rnise en place de ce nouveau mode de
fonctionnement.

Certains ont voulu une abrogation de ce reglement, i1 ne sera pas supprime, it sera precise.
Le Conseil Municipal a vote ce reglement. Le Conseil Municipal est le lieu a un certain nombre
d'engagements doivent etre pris afin de repondre aux interrogations des parents. 11 convient done de preciser
les conditions d'application de ce reglement en precisant certains points :

Point N°1 : Nous nous e.ngageons a donner une place de garderie a chaque fa,mille qui aura pre
inscrit son(ses) enfant(s). C'est une obligation pour noire Municipalite.
Notre objectif est d'accueillir !'ensemble des families qui a besoin de ce service. Neanmoins, des
evenements independents de notre volonte peuvent creer des situations oh] nous serions contraints de
limiter lacces. C'est uniquement dans ce cadre la que nous serails dans l'obligation de determiner ces
priorites d'acces.

Point N°2 : Alin de permettre aux families qui auraient besoin de la garderie du maim au dernier
moment (reunion programrnee la veille pour le lendemain par exemple), nous avons mis en place en
numero de permanence (06' 19 13 21 49). Ce numero permettra aux parents en demande d'un accueil
exceptionnel d'informer de la presence de leur(s) enfant(s).

Point N°3 : II est tout a fait possible d'effectuer une pre inscription au-dela du Mai imparti, des
lors que des places sont encore disponibles. La Emile fixthe pour proceder a la pre inscription a ere
envisagee en fonction du temps necessaire pour recruter du personnel supplementaire. Au dela de la
periode de pre inscription envisagee, it nous est difficile de recruter des animateurs. C'est pourquoi,
!'inscription au-dela du delai imparti ne pout se faire que dans la lirnite des places disponibles.

Point N°4 :  Pour les families qui ne connaissent pas leur planning a l'avance, elks doivent le
signaler aupres du service education afin qu'une solution leur soil proposee. La famille pout tout A
fait pre inscrire tous les fours et annuler, tout en respectant les delais, les fours dont elle n'aurait pas
besoin, une fois son emploi du temps connu. Un systerne d'avoirs est pre vu.

Point N°5 : Le mot « sanction » a suscite beaucoup de reactions de parents qui ont estirne que ce
terme etait abusif. L'objectif recherché visait a responsabiliser certains parents pour lesquels des
abus avaient ete constates. Prenons 2 exemples, quand un parent ne paye pas la cantine et la garderie,
ii taut que la sanction ne soil pas autre chose qu'une admonestation ou le rappel du reglement de cette
prestation. Quand un parent annonce un statut matrimonial et le change pour une rentree scolaire
suivante, it y a, c'est vrai, une sanction qui merite un controle. Toutes les villes dans le departement
(nous l'avons verifie sur les communes de !'arrondissement) pratiquent cette sanction. II ne s'agit pas
d'une punition mars d'une sanction.
L'experience du passe, notarrunent du centre de loisirs qui fonctionne dela en pre inscription, nous
a appris que lorsque aucune sanction n'est appliquee, aux families qui ne procedent pas a Permutation
des fours d'accueils, le phénamene s'amplifie et les places ne peuvent etre redistribuees. II on est de
memo pour les retards.
Cost ainsi qu'un dispositif graduel, en reponse a ces comportements, allant du simple avertissement A
!'exclusion du ou des differents accueils (restauration scolaire, garderies el/ou etudes) a ete envisage. A
titre d'exemple, pour non paiement de la cantine a Clichy-sous-Bois, !'enfant est exclu au bout d'un
mois, au Raincy, on oscille en ire 2 a 3 mois et on meme eu un cas recent qui a dure 7 mois.
Ce dispositif sera appliqué, dans un esprit de recherche d'alternatives, au cas par cas.
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Alin de faire tin point stir ce nouveau dispositif, mis en place a la rentree prochaine, un comite devaluation,
compose des Presidents de Federations de Parents d'Eleves, des Directeurs d'Ecoles et &Mu; se
reunira des la fin du mois de septembre. Ce comite permettra clrevaluer lrefficacite du systerne et de
proceder, le cas echeant, aux ajustements necessaires. Une seconde rencontre sera organisee six mois apres
cette rentree scolaire.

Toutes ces precisions seront envoyees aux parents d'616ves mais j'ai voulu reserver la primeur de ces
engagements au Conseil Municipal.
Le lieu de la democratie, ce n'est pas devant la Maine, crest au Conseil Municipal. Pal pu voir, ces derniers
fours, que certaines personnes avaient tine approche fres differente de celle de la Municipante concernant les
moyens d'obtention d'un certain nombre d'ameliorations, de modifications de Faction niunicipale. Je lour dirai
simplement qu'au Rainey-, nous n'avons jamais laisse aucun enfant dehors. Crest-a-dire que les personnes qui
se sont manifestoes, ont le draft de le faire mais elles se trampent de commune. Nous ne sommes pas .a Blanc
Mesnil, nous sommes au Rainey et donc, en fonction de cela, lorsque j'ai ete amene a connaltre
Stephane LAPIDUS, it petit en temaigner, on a pu parfois se mesurer, se confronter ma's, pour moi s la
particularite c'est d'abord et avant tout tin certain respect et, notamment, celui de Fecole qui dolt rester tin
sanctuaire bien a part de toutes les differences politiques.
Ces methodes sont exterieures a noire Ville, nous ne les laisserons pas perturber la quietude du Raincy. Au
Rainey, le dialogue se fait, s'est toujours fait, et se fera toujours avec in legitimite representative des
associations de parents d'eleves, elles sont Blues et, d'autre part, la Municipalite et le Conseil Municipal, qui
sont elus egalement.
Au Rainey la force au le clesordre ne priment pas sur le draft. La petition et la manifestation ne l'emporteront
pas stir les regles et le reglement. Ce dont lecole a besoin, cher(e)s collegues, et je pense parler en votre
nom, c'est tout simplement de quietude ; c'est ce que je defendrai pour Le Rainey, taut que je semi Maire de
cette Ville n.

Monsieur Le Maire precise que cette declaration sera adressee a ?ensemble des responsables de federations
de parents creleves. 17 tient a les remercier parce qu'ils ne sont pas des bisounours » comme il a pu le lire
dans un blog d'opposition proche. du Parti Socialiste, sur in yule. Au Rainey, on a toujours consider -6 que l'ecole
est Line priorite, c'est un des budgets les plus importants. On a toujours consider-6 que nous n'avions jamais mis
qui que ce soil dehors. Peut etre, qu'au bout de quelques annees, quand les gens nouvellement arrives
pourront comprendre ce qu'est la nature du Raincy, on aura des relations clifferentes. C'est le souhait du Maire
dont ii inforrnera ?ensemble des parents d'eleves.

QUESTIONS DIVERSES

Monsieur Le Maire donne lecture de la liste des Associations ayant remercie la Ville pour ?attribution de
subventions :

Horizon Cancer, pour 150.00 € ;
La Societe Regionale d'Horticulture du Raincy, pour 860.00 C.

Monsieur Le Maire donne lecture des noms de Rainceennes et Rainceens qui seront designes Jures d'Assises
pour ?armee 2011. La lisle est annexee au present Proces Verbal. Il precise que toutes ces personnes vont
recevoir tin courrier les informant de lour designation, avant la fin de In semaine mais qu'elles ne vont pas
toutes sieger aux Jurys d'Assises.

Monsieur Le Maire remercie !'ensemble des participants de leur presence. 11 indique ensuite qu n'y aura
pas de Conseil Municipal pendant les mois de Juillet el AOCit mais, comme pour les annees precedentes, il sera
fait tin bilan de ?actuante et des activites de ?eta-  comme, entre autres :

?operation tranquillite vacances,
- ?action « canicule
- Anim'ete qui propose des activites et des sorties aux ernes de la Ville,

les colonies de vacances of if reste des places pour le sejour a Aubenas, en Ardech du 2 au 19 Aotit.

Fin de la seance a 22 h 30.
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